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 Pour une vision territoriale des bioénergies 
Les territoires ruraux acteurs du défi énergétique 

(com MER-2008-1 / adoptée le 17 mars 2008) 

 

Si la gestion énergétique ne représente qu’un aspect des changements climatiques, 
elle constitue pour tous les niveaux de pouvoir une source d’interrogations en ma-
tière d’impact sur les réalités territoriales et sur l’environnement. 

L’Union européenne a exprimé récemment sa détermination à favoriser le dévelop-
pement de sources énergétiques renouvelables qui devront représenter, à l’horizon 
2020, 20% de l’énergie consommée en Europe et 10% des carburants consommés. Cela 
impliquerait, selon les estimations, que 15 à 17% des surfaces agricoles soient consa-
crées à la production des biocarburants. Cet impact territorial important suscite des 
questions en sens divers dans les zones rurales. 

L’atelier-débat organisé en décembre 2007 au Parlement européen par le Mouvement 
européen de la Ruralité a permis de préciser les positions et les attentes des organi-
sations internationales membres de cette plate-forme. 

Mouvement Européen de la Ruralité 
European Countryside Movement 

Europäische Bewegung für die Ländlichkeit 
Movimiento Europeo de la Ruralidad 

Movimento Europeo della Ruralità 
 

  
Association internationale Ruralité-Environnement-Développement (RED) 

Association Européenne des Elus de Montagne (AEM) 
Comité Européen de Droit Rural (CEDR) 

Conseil Européen des Jeunes Agriculteurs (CEJA) 
Centre Européen des Propriétaires Immobiliers (CEDIP) 

Comité Général de la Coopération Agricole de l’Union Européenne (COGECA) 
Comité des Organisations Professionnelles Agricoles de l’Union Européenne (COPA) 

Organisation Européenne de la Propriété Rurale (ELO) 
Fédération Européenne pour l'Accueil touristique chez l'habitant (EUROGITES) 

Fédération des Associations de Chasse et de Conservation de la Faune sauvage de l’U.E. (FACE) 
Fédération Internationale pour l’Habitation, l’Urbanisme et l’Aménagement du Territoire(FIHUAT) 

Université Rurale Européenne (URE)  
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Le Mouvement européen de la Ruralité rappelle que :  

• le maintien d’un usage multifonctionnel du sol est stratégique pour les ter-
ritoires ruraux car leur diversité est un des moteurs de leur pouvoir et de 
leur capacité d’initiative ; 

• la diversité paysagère et biologique des espaces ruraux  et la gestion dura-
ble des ressources naturelles constituent deux caractéristiques fondamen-
tales de l’U.E. et un support indispensable de la compétitivité des territoi-
res ruraux. 

• par leurs caractéristiques naturelles, notamment spatiales, leurs capacités 
productives et le volume de leurs activités, qui correspondent à 45% de la 
valeur ajoutée brute de l’U.E., les territoires ruraux sont des acteurs clés 
des réponses à apporter aux changements climatiques ; 

• en matière de gestion énergétique, une approche territoriale globale pré-
sente une diversité de solutions et d’opportunités dont la convergence à 
travers un plan stratégique local apporte une efficacité maximale. Dans ce 
contexte, la production de bioénergies est une nouvelle composante de la 
multifonctionnalité des territoires ruraux qu’il faut intégrer dans les pro-
jets de territoire ; 

• pour pérenniser des activités rurales et des territoires ruraux attractifs, la 
production de bioénergies doit s’appréhender comme une activité rurale 
rentable et une source de diversification sur le long terme.  

Le Mouvement européen de la Ruralité demande que le développement des 
bioénergies, attendues comme porteuses d’emplois et d’innovations, 
s’inscrive : 

• au regard d’objectifs clairs, réalistes et durables, selon une vision à long 
terme européenne et internationale, 

• dans un cadre cohérent de guidance, de critères de durabilité et 
d’évaluation veillant à ce que :  

– l’équilibre soit préservé entre tous les usages et fonctions de l’espace ru-
ral (production alimentaire, production énergétique, espace de ressources 
naturelles, de loisirs,...), dans le respect des réalités territoriales et des 
enjeux de la compétitivité, de la cohésion et du développement durable ; 

– un système de critères de durabilité de la production intra- et extracom-
munautaire de biocarburants soit mise en œuvre sur base de critères multi-
sectoriels (économiques, sociaux et environnementaux) et selon un mode 
opératoire réaliste; 

– la plus-value économique générée par les bioénergies apporte un bénéfice 
réel aux acteurs économiques agricoles et ruraux et aux lieux de produc-
tion que sont les territoires ruraux ; 

– les hausses de productivité attendues au regard des objectifs fixés 
n’induisent pas le recours à des modes de production incompatibles avec 
l’environnement, la santé et l’avenir durable des territoires ruraux. 

Annexes :  
Synthèse de l’atelier du Mouvement européen de la Ruralité « Bioénergies et territoires ruraux» 
Interventions du débat : disponibles sur http://www.ruraleurope.org/MER/DD10/pgdd10.html 
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7 décembre 2007 - Bruxelles     

Bioénergies et territoires ruraux :  
la multifonctionnalité en question 

Echos de l’atelier-débat du Mouvement Européen de la Ruralité  
 

Une quarantaine d'experts ont participé à cet atelier-débat organisé par le Mouvement Européen de la Rura-
lité (ME.R.) au Parlement européen, avec le soutien de la vice-présidente de la Commission "Agriculture et 
développement rural", Mme Bernadette Bourzai.  

Gérard Peltre, président de Ruralité-Environnement-Développement et du Mouvement Européen de la 
Ruralité (M.E.R.), a rappelé en ouverture que le M.E.R. est une plate-forme ouverte d'ONG internationales 
dont l'ambition est de renforcer la reconnaissance et la compétitivité des territoires ruraux, avec tous leurs 
acteurs, notamment agricoles et sylvicoles. Il a replacé cette réunion de travail dans le contexte de la nou-
velle donne énergétique ouverte par la décision du Conseil européen de renforcer le développement de 
sources énergétiques renouvelables dans l'U.E. Celles-ci devront représenter, à l'horizon 2020, 20% de 
l'énergie consommée en Europe et 10% des carburants consommés. Cela impliquerait, selon les estimations, 
que 15 à 17% des surfaces agricoles seront consacrés à la production des agro-énergies. En même temps que 
le développement de ce secteur génère des espoirs auprès des acteurs économiques, cet impact territorial 
important suscite aussi des interrogations dans les zones rurales, sans oublier le volet mondial de ce dossier. 

Mauro Poinelli, de la Direction F6 de la DG Agri, a exposé les grandes tendances énergétiques au sein de 
l'U.E., avant d'évoquer la question de la durabilité qui est au coeur du développement des biocarburants et 
des agro-énergies en général.  

Bernadette Bourzai, vice-présidente de la Commission "Agriculture et développement rural du Parlement 
européen, a rappelé les enjeux qu'il y avait à inscrire dans la durée la réponse des territoires ruraux aux 
défis énergétiques, notamment par rapport à l'équilibre des productions alimentaires/énergétiques et à leur 
impact sur les prix. Elle a ensuite illustré la capacité des espaces ruraux à valoriser leurs atouts territoriaux 
par la réalisation du réseau de chaleur de la ville d'Egletons alimenté principalement au bois, ce qui a per-
mis également de soutenir l'industrie locale. 

L'atelier s'est poursuivi par des exposés proposés par les ONG internationales partenaires du M.E.R. 

Le Conseil Européen des Jeunes Agriculteurs (CEJA), dont la position a été présentée par son vice-
président Pieter van Oost, a proposé un modèle de filière énergétique basé sur la spécificité des territoires 
ruraux et la diversité des productions possibles d’énergie renouvelable, propice au développement de filiè-
res locales et offrant aux jeunes agriculteurs de belles opportunités d'innovation et de diversification. Paral-
lèlement à la production alimentaire qui doit rester l’activité principale des agriculteurs, le CEJA a plaidé 
pour une approche intégrée et pour le développement d'une chaîne de production compétitive et durable 
qui dépasse la seule agriculture. 

Dominique Dejonckheere, pour le COPA-COGECA, a insisté sur la nécessité de mettre en place des politi-
ques cohérentes au niveau commercial, environnemental et énergétique. La production européenne offre la 
meilleure garantie de durabilité mais le COPA et la COGECA sont préoccupés par la déforestation et la perte 
de biodiversité dans les pays tiers.  C’est pourquoi, les critères de durabilité sont importants. Cependant, 
de nombreux doutes subsistent quant à la capacité de l’UE à imposer et à contrôler des exigences non com-
merciales dans les pays tiers. De plus, les importations de biocarburants contournent trop souvent le tarif 
douanier. Si l’U.E. veut diversifier son approvisionnement et réduire sa dépendance énergétique de même 
que stimuler la création d’emplois dans les zones rurales, elle doit être intransigeante sur l’application des 
dispositions douanières en vigueur dans l’U.E. C’est ainsi que les acteurs locaux et régionaux pourront 
conserver une part significative des plus-values offertes par cette nouvelle filière. 

Ingrid Rydberg, de la Fédération des agriculteurs suédois, a présenté divers réseaux de chaleur en Suède 
à base de bois, de déchets végétaux ou agricoles,.. dans un pays où plus de 40% de l'énergie consommée 
provient déjà de sources renouvelables. La Suède est par ailleurs un des pays européens où les agro-
carburants sont les plus utilisés, avec 4% de la consommation. 

Enfin, Camille Gira, député-maire de la commune grand-ducale de Beckerich, a présenté pour le réseau 
R.E.D., la démarche énergétique globale de sa commune. Cette démarche devrait permettra de rencontrer 
en 2010 l'engagement pris dès 1995 dans le cadre de l'Alliance pour le climat, à savoir réduire d'au moins 
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50% la production de CO2. En s'appuyant sur une très large palette d'outils disponibles (biogaz, chauffage 
urbain, panneaux solaires, primes et règlements,..), cette approche énergétique globale montre la capacité 
d'un territoire rural à répondre au challenge énergétique par des solutions innovantes et intégrées. Portée 
par un engagement politique clair soutenu par la fixation d'objectifs chiffrés et vérifiables, cette stratégie 
mixant les technologies et les sources d'énergie permettait déjà en 2005 de produire par des énergies re-
nouvelables 87,5 % des besoins en électricité des clients "basse tension" et 38,3 % des besoins en chaleur des 
ménages.  

Les nombreux commentaires émis lors des débats ont posé notamment la question du suivi et de la surveil-
lance de la certification qui apparaît pour les participants comme une voie nécessaire au développement 
durable de cette filière, dans une perspective tant européenne que mondiale. D'autres impacts territoriaux 
(coût des terres, retour à une agriculture plus intensive, impact paysager,..) ont également été mentionnés, 
et seront à prendre en considération dans la prochaine directive  

Dans sa conclusion, Gérard Peltre a rappelé l'interpellation formulée sur l'indépendance à préserver pour 
les producteurs locaux. Il a conclu par l'ambition affichée des territoires ruraux et de leurs acteurs à contri-
buer par leur dynamisme, leur diversité et leurs capacités d'innovation aux réponses à donner aux nouveaux 
enjeux climatiques et énergétiques. La territorialisation des politiques à mettre en œuvre constituera un 
élément clé du succès et de la durabilité des réponses apportées. 

Organisation : R.E.D., avec la contribution financière du C.E.D.I.P. pour l'interprétation et le soutien de Mme Bourzai, 
vice-présidente de la Commission "Agriculture et développement rural du Parlement européen 
 
Information: Mouvement Européen de la Ruralité (M.E.R.) c/o RED, rue des Potiers, 304, B-6717 Attert 
http://www.ruraleurope.org/MER/DD10/pgdd10.html 


